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SPECIAL  NON TITULAIRES

 

40 000 collègues 

sont précaires.

Comme vous.

 

 

Le saviez

-

vous ?

 

A

vec le budget régressif

 que le gouvernement vient d'imposer contre l'avis 

des personnels et des parents, la nécessité de réalise

r des économies à tout 

va se fait de plus en plus criante. 

 

Comme toujours, en vertu de la bonne règle selon laquelle il vaut mieux s'a

t-

t

a

quer d'abord aux plus faibles, le gouvernement a décidé que les premières 

coupes budgétaires concerneraient les personnels les moins protégés. L'o

f-

fensive a commencé avec le choix de supprimer définitivement les Mi

-

Se et 

les Aides

-

Educateurs et de les remplacer 

-

 in extremis

 

-

 par des personnels 

plus précaires, moins payés et davantage soumis à l'arbitraire local. 

 

Lors de l'annonce du nombre de post

es au concours, on a constaté que même 

si le ministère a cédé face à la détermination des personnels sur le nombre 

global, ce so

nt en revanche des milliers de possibilités de titularisation qui 

vont disparaître pour les non

-

titulaires. 

 

L

e choix se fait 

dé

sormais 

de "tailler" dans le remplacement, car c'est 

là où la pénurie sera 

sans doute 

la moins visible de l'extérieur. 

Titulaire

s 

et non

-

titulaires sont donc directement visés.

 

Yannick BOYER, Dominique DELACOUR, Piedade E SILVA

 

L

E MINISTERE VEUT LIQUIDER

 

 LE SYSTEME ACTUEL DE REMPLACEMENT.

 

NOUS SOMMES TOUS DIRECTEMENT VISES.

 

En l'absence de recrutements nationaux suffisants de pe

r-

sonnels titulaires, le ministère impose à plusieurs rectorats 

dont celui d'Orléans

-

Tours de «tailler» dans le remplac

e-

ment à la rentrée 2003. 

 

Suppression de postes de TZR, système de remplacement 

d

é

gradé reposant sur des non

-

titulaires encore plus précar

i-

sés, périodes de chômage en perspective dès la rentrée...
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L

E CALENDRIER 

 

MINISTERIEL DU 

 

DEMANTELEMENT DU 

REMPLACEMENT

 

****

 

Décembre 2002 : 

 

UNE LIQUIDATION 

 

PROGRAMMÉE

 

« Si le système 

(d

e remplacement)

 doit 

fon

c

tionner exclusivement avec des titula

i-

res, il faut que leurs conditions de service 

soient adaptées à la souplesse et à la réa

c-

tivité qu'exige cette fonction de remplac

e-

ment, avec les contreparties adéquates. Si 

le système doit continuer de fonctionner 

avec un certain nombre d'auxiliaires se 

posera en permanence la question de la 

titularisation qui pèsera sur les concours 

externes, sauf à afficher clairement, avec 

les compensations que cela peut entraîner, 

que cette perspective ne sera plus o

u-

verte. »

 

 

(Extraits du  rapport de la mission relative 

aux prévisions de départ des enseignants du 

premier et du second 

 

degré et aux viviers d’enseignants dilige

n-

tée par le ministre des Finances et le Mini

s-

tre de l’Education Nationale.)

 

 

****

 

16/01/2003

 

:

 

"LE CHOIX DE FERRY"

 

«

 

Il s'agira dans la durée d'éviter les 

gaspillages du sys

tème et de faire en sorte 

que les moyens humains mis à notre 

disposition soient utilisés efficacement. 

Il 

n'est en effet pas nor

mal que nous 

soyons obligés de recruter des 

contractuels à temps plein alors que 

dans le même temps, et au sein de la 

même acadé

mie, des titulaires sont 

employés à mi

-

temps dans la même 

discipline

. […] 

Ceci nécessite des 

redéploiements mais ces redéploieme

nts 

sont légitimes

. Ceci nécessite également 

des efforts de gestion pour rester dans les 

enveloppes notifiées. Soyez

-

en sûr, ces

 

efforts seront poursuivis et approfondis au 

cours des prochaines rentrées.

 

»

 

(Extraits

 de la conférence de presse

) 

 

N

on

-

titulaire

 

: le maillon faible ?

 

Ce rapport 

a ouvert la voie à la remise en cause par le ministère du système a

c-

tuel de remplacement : le remplacement, besoin permanent du service public d’

é-

d

u

cation ne sera plus assuré par des titulaires.  

Il en résulte :

 

·

une dégradation de la couverture des remplacements 

 

 

           

Le ministèr

e impose actuellement à la plupart des académies la suppression 

de nombreux postes de TZR pour la prochaine rentrée. Si nous avo

ns réussi à limiter 

les projets de suppression brutale et immédiate de ces postes dans notre académie, 

il y aura cependant envir

on 300 à 350 TZR en moins à la rentrée. De plus les TZR 

restants seront très majoritairement affectés sur des postes vacants pou

r la durée de 

l’année scolaire. 

 

 

           

Or, malgré la conservation cette année d’un certain nombre de TZR pour e

f-

fe

c

tuer les remplacements (et l’affectation des contractuels sur des postes à l’année), 

nous observons déjà des difficultés pour as

surer les remplacements dans certaines 

zones ou certaines disciplines. Ce seront donc des dizaines, voire des centaines de 

rempl

acements qui ne pourront plus être assurés à l’avenir sur notre académie. 

 

·

 et à la précarisation accrue des non

-

titulaires dès 

la rentrée

 

 

           

Les non

-

titulaires verront leur situation nécessairement se dégrader très nett

e-

ment car ils ne seront plus embauchés qu’au cas par cas pour assurer les remplac

e-

ments qui se découvriront dans le courant de l’année scolaire. Avec quels délais

 

? 

dans quelles conditions

 

? et avec combien de 

volontaires pour certaines zones peu 

attractives de notre académie

 

? 

 

 

           

Comment allons

-

nous faire face aux variations de revenu que nous allons s

u-

bir en ayant pour seul choix des remplacements de courte durée

 

? En janvier 18 h à 

Dreux

 

; en février 12 h à Châteaudun

 

; entre 

les deux 10 jours de chômage... ?? Ce 

ne pourra être que la course "au cachet", à la petite semaine sans aucune indemnité 

pour l

es déplacements. 

 

 

 

           

Avec la réduction des titularisations (préconisée par ce même rapport) 

par une baisse des postes aux concour

s ( 

-

790 au réservé, 

-

110 à l’interne  

cette année) et la nécessité d’être en poste au moment crucial des inscriptions 

(

 

!), 

le choix ministériel d’une gestion bradée du remplacement et des  pe

r-

sonnels non

-

titulaires est méprisant et nous condamne à une précarité plus 

longue

 

! Ensemble, réagissons.

 

L

e "contractuel évitable"

 

: 

 

nouvel indicateur de saine gestion des académies

 

?

 

Le respect strict des enveloppes budgétaires (imp

osé par Bercy pour satisfaire au dogme 

européen de la limitation du déficit budgétaire) conduit le ministère à mesurer la «

 

sain

e

 

» 

gestion des «

 

viviers

 

» d’enseignants par les rectorats à partir d’un indicateur unique

 

: «

 

le 

contractuel évitable

 

».

 

Le mi

nistère estime qu’il y a un contractuel évitable dès lors qu’un rectorat recrute un 

contractuel alors qu’il existe au même moment un TZR dans la même discipline moment

a-

nément sans suppléance dans l’académie

 

!

 

 

O

RLÉANS

-

T

OURS

 

DANS

 

LE

 

COLLIMATEUR

 

DU

 

MINISTÈRE

 

180 "contractuels évitables"

 

! 

Le Recto

rat d’Orléans

-

Tours est dans le rouge selon le 

ministère. Des transformations radicales de gestion des personnels sont attendues

 !

 

Les non

-

renouvellements de contrats ou les «

 

inspections

-

sanctions

 

» que nous voyons 

actuellement se développer ne semblent p

as étrangères à ces pressions ministérielles….
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L

a mobilisation exemplaire de l’ensemble des collègues de 

l’établissement

.

 

 

Tout d’abord, Jacques prend contact avec la section s

yndicale du SNES de 

l’établissement. Une centaine de ses collègues sur les 130 que compte l’ét

a-

blissement décident alors d’adresser une lettre

-

pétition à Monsieur le Recteur 

dénonçant notamment tant le fond de la décision (qui est complètement par

a-

doxal : licenciement pour insuffisance pédagogique alors que le rectorat s’

a-

vère incapable de proposer une formation pour pallier les difficultés) que la 

méthode avec laquelle elle a été menée (instiller 

la peur du licenciement chez 

les précaires pour étouffer toute contestation du scandale que constitue la 

pr

é

carité, précipitation de la décision et impossibilité pour notre collègue d’o

r-

ganiser une quelconque défense ).

 

 

Vous aussi, 

 

Rompez l’isolement

 

!

 

Rejoignez le collectif 

 

des non

-

titulaires du 

SNES.

 

nt@orleans.snes.edu

 

 

02 38 780 780

 

J

acques, contractuel, 

 

licencié de façon 

 

expéditive. Les faits:

 

 

Septembre 2002

 

: recrutement de Jacques 

dans une discipline tec

hnologique dans un 

lycée de l’Eure et Loir (contrat signé du 

01/09/2002 au 31/08/2003).

 

 

9 Décembre 2002

 

: «

 

inspection

-

conseil

 

» 

sollicitée par le chef d’établissement qui 

tourne à «

 

l’inspection

-

sanction

 

» de notre 

collègue. 

 

 

Le rapport d’inspection qui

 pointe un certain 

nombre de difficultés (bien naturelles en d

é-

but de carrière lorsqu’aucune formation n’a 

été apportée) s’achève sur

 

: «

 

nous souha

i-

tons qu’il soit mis fin au contrat de recrut

e-

ment de monsieur.

 

»

 

 

20 décembre 2002

 

: Réception d’un courrier 

du rectorat annonçant la décision de lice

n-

ci

e

ment pour insuffisance pédagogique

 

. 

Préavis de 8 jours. Aucune indemnité de 

licenciement n’est prévue. 

 

 

Et le même jour, verse

ment du salaire de 

décembre et des droits à congés accumulés 

depuis la rentrée sur le compte de Jacques 

pour solde de tout compt

e !

 

 

Condamnation sans appel

 

!

 

 

Un paradoxe intolérable

 

!

 

 

Notre collègue décide de réagir immédiat

e-

ment à cette injustice par l’envoi d’un cou

r-

rier au Recteur et au Ministre. Sa requête 

s’achève ainsi : «

 

si effectivement ma péd

a-

gogie est à améliorer, encore faut

-

il me do

n-

ner la possibilité de le faire…

 

»

 

L

’intervention du SNES académique

 

 

Nous avons exigé que notre collègue puisse avoir accès à l’ensemble de son 

dossier administratif (comme la loi l’exige) afin qu’il puisse organiser sa d

é-

fense.

 

 

Notre collègue a alors eu la surprise de constater qu’il n’y avait  absolument 

RIEN dans ce dossier 

si ce n’est une pièc

e nouvellement communiquée par 

le chef d’établissement soulignant «

 

la bonne volonté

 

», la «

 

quantité de travail 

accompli

 

» et «

 

le désir de progresser et d’affirmer ses capacités dans ses 

nouvelles fonction

 

» de notre collègue.

 

 

Nous avons alors décidé d’

interpeller par courrier directement Monsieur le 

Recteur en exigeant que soit reconsidérée cette décision totalement inacce

p-

t

a

ble et démesurée en l’état. S’appuyant sur la malheureuse aventure de n

o-

tre collègue qui aurait pu être celle de tout autre non

-

titulaire, le SNES a ra

p-

p

e

lé ses demandes pour les non

-

titulaires :

 

 

·

la reconnaissance d’un droit à la formation sur le temps de service, dès 

le recrutement, 

 

·

la mise en place de tutorats et de périodes de stages dès la rentrée 

pr

o

chaine et la généralisation des dispositifs de formation qui existent 

déjà dans un certain nombre de disciplines dans notre acad

émie,

 

·

l’arrêt des décisions de licenciement pour insuffisance pédagogique 

avant qu’aient été recherchées des solutions en termes de formation,

 

·

la consultation pour avis d’un groupe de travail dans lequ

el siègent les 

représentants du personnel avant toute décision de licenciement 

(comme cela existe dèjà pour les MA garantis)

 

 

Po

ur l’heure, aucune réponse n’a encore été faite à notre intervention. A 

suivre…..
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L

es engagements du mini

s-

tère devant la FSU en juillet 

2002

 

V

ous avez été nombreux à vouloir participer au stage national non

-

titulaires organisé par le SNES qui s'est déroulé du 

28 au 30 janvier dernier à Paris. Cependant, le nombre de places étant limité, il ne nous a pas été possible d'inscrire d

a-

vantage de participants en provenance de notre académie.

 

 

Le SNES académique a donc décidé d'organiser une nouvelle journée de s

tage dans notre académie. Ce stage aura 

lieu le :

 

 

 

 

 

Tous les non

-

titulaires, syndiqués ou non, sont invités à s'y inscrire

. La

 participation à un stage syndical ouvre 

droit à une autorisation d'absence. Pour cela, il faut remplir 

IMPERATIVEMENT 1 MOIS A 

L'AVANCE 

(c'est à dire avant 

le samedi 29 mars) une demande d'autorisation d'absence pour stage syndical (il s'agit d'une liasse

 rose disponible au 

secrétariat de votre établissement). Ce stage est organisé sous l'égide de l'IRHSES. 

 

 

Parallèlement à votre

 demande d'autorisation d'absence, nous vous demandons de vous inscrire auprès du SNES (par 

mail à 

nt@orleans.snes.edu 

ou par co

urrier adressé au SNES 

-

 9, faubourg saint jean 45000 ORLEANS) afin que nous 

vous fassions parvenir toutes les indications néces

saires concernant ce stage.

 

 

A l'heure où la rentrée 2003 s'avère être très difficile pour tous les personnels et plus particuli

è-

rement pour les non

-

titulaires, nous espérons que vous serez nombreux à participer à la r

é-

flexion concernant la défense syndicale des non

-

titulaires.

 

Stage Non

-

titulaires le mercredi 30 avril à ORLEANS

 

mercredi 30 avril 2003 à Orléans

 

L

ors d’une audience en juillet 2002, le mini

s-

tère s’est engagé devant le SNES

-

FSU à 

déterminer les droits à congés des contra

c-

tuels suivant la même règle que celle appl

i-

quée aux MA, à savoir :

 

 

·

Rémunération pendant toutes la d

u-

rée des vacances scolaires (juillet

-

août) pour tous ceux qui ont eu un 

contrat sur l’ensemble de l’année 

scolaire.

 

·

Rémunération 

équivalente au quart 

de la période travaillée pour tous les 

contractuels qui ont travaillé plus de 

40 jours dans l’année scolair

e sans 

pour autant couvrir l’ensemble de 

l’année

 

·

Rémunération sur la base de 2,5 

jours par mois travaillé pour ceux qui 

ont un contrat de moins de 40 jours.

 

Les difficultés de mise en 

œuvre de ces engagements 

dans l’académie

 

De qui se moque

-

t

-

on ?

 

D

epuis la rentrée, le SNES académique 

est intervenu à plusieurs reprises pour que 

ces engagements soient mis en place 

dans notre 

académie. Il nous a d’abord été 

répondu que le ministère n’avait donné 

aucune directive écrite aux rectorats.

 

 

Alors que le mini

stère a été interrogé à 

deux reprises par les services académ

i-

ques à ce sujet, nous sommes toujours 

sans réponse. Le ministère ne renoncerait

-

il pas là aussi à ses engagements ?

 

 

En l’absenc

e de directives claires données 

aux académies, nous assistons à des 

«

 

bricolages locaux

 

» : dans telle acad

é-

mie les congés sont payés, dans l’acad

é-

mie voisine ils ne le sont pas, à Orléans

-

Tours seulement sur la base de 2,5 jours 

par mois travaillé pour certains contra

c-

tuels, intégralement pour d’autres…

 

 

De telles pratiques sont inacceptables !

 

D

epuis quelques semaines, des collègues 

contractuels nommés pour l’année scolaire 

mais sur des contrats reconductibles vie

n-

nent d’avoir la désagréable surprise d’a

p-

pre

n

dre que leur dernier contrat s’achèverait 

le 23 juin. 

 

 

Pourquoi ?

 

 

·

Pour réaliser des économies sur l’e

n-

veloppe budgétaire servant à la r

é-

m

u

nération des contractuels (cf 

«

 

contractuels évitables

 

»)

 

·

Pour priver les collègues concernés 

de droits éventuels à congés (car ils 

ne seront plus considérés comme 

ayant travaillé pendant toute l’année 

scolaire.

 

 

Scandale

ux ! Le Snes est immédiatement 

intervenu. Une réponse doit nous être 

apportée prochainement. A suivre...

 


